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Livre Noir des Régions : Réaction de l’ARF 
Le Livre Noir révèle une fois de plus un discours désolant contre le fait régional. 
Ces assertions sont affligeantes par l’ignorance qu’elles révèlent. Les Français 
savent que grâce aux Régions, les lycées ont été rénovés et modernisés, les 
transports collectifs développés, la formation professionnelle améliorée !  
Le débat politique n’a rien à gagner de tels documents qui mêlent contrevérités et 
polémiques stériles. 
Concernant l’augmentation de la fiscalité :  
Il faut rappeler que la fiscalité régionale directe ne représente que 5% de la fiscalité locale, 
qu’elle est stable en 2007. Certaines régions ont pratiqué une hausse en 2005 pour solder les 
gestions désastreuses des majorités sortantes, où l’alliance UMP-FN avait conduit au blocage 
de la fiscalité et donc à une augmentation de l’endettement et à une paralysie des politiques 
régionales. Toutes ont développé des actions innovantes dans les transports collectifs, 
l’apprentissage, la formation professionnelle, les aides aux entreprises, toutes ont soutenu les 
PME-PMI, que ce soit pour leur création ou leur développement.  

Si la majorité des régions a été obligée de moduler à la hausse la part de TIPP depuis le 1er 
janvier 2007, c’est pour assumer le coût des transferts de compétences. Ceux-ci n’ont en effet 
toujours pas été compensés, ainsi que l’ont précisé le rapport Doligé, le rapport Richard ou 
celui du Conseil Economique et Social. Les recettes de TIPP, 4 centimes d’€ par litre de super, 
servent à peine à financer l’écart entre les versements de l’Etat et les dépenses des Régions 
en faveur des TER.  

D’ailleurs, pour éviter la suppression de dessertes ferroviaires et permettre la réalisation de 
lignes TGV, les Régions, à la demande de l’Etat, ont inscrit dans les nouveaux Contrats de 
Projet à peu près le double du montant de ce que va leur rapporter la TIPP… 

De plus, par la loi de finances 2006, les régions ont subi le plafonnement de la taxe 
professionnelle, soit un manque à gagner pour les Conseils régionaux pouvant aller jusqu'à 
plusieurs dizaines de millions d'euros.  

Concernant l’augmentation de personnel :  
La décentralisation a confié de nouvelles compétences aux Régions sans que l’Etat transfère 
les personnels correspondants. L’Etat ne peut pas se féliciter de l’amélioration du service 
rendu grâce à la gestion de proximité et critiquer les Régions qui assument ces missions en 
créant les emplois nécessaires ! C’est à l’Etat de supprimer les doublons, de se réformer, de 
tirer les conclusions des lois de décentralisation ! Si les transports collectifs se développent, 
c’est parce qu’enfin il y a des personnels compétents pour les gérer, si les formations 
sanitaires et sociales attirent plus de jeunes, c’est parce que les Régions savent les rendre 
attractives, ce qui permettra de pourvoir les nombreux emplois de ce secteur avec des jeunes 
formés et donc compétents. 

Quant aux chiffres fantaisistes que l’UMP donne sur la soi-disant baisse des 
investissements en terme de formation professionnelle, d’éducation et d’emploi, voici les 
chiffres réels* des investissements des Régions: 
Formation professionnelle  2005 : 1 600 millions d’€ 2006 : 2 239 millions d’€ 
Apprentissage  2005 : 1 652 millions d’€ 2006 : 1841 millions d’€ 
Lycées et cadre de vie des lycéens 2005 : 3 464 millions d’€ 2006 : 3 859 millions d’€ 
*Source Finance Active 

L’UMP a tort de stigmatiser les Régions. La France a besoin d'une vraie 
décentralisation pour se moderniser et retrouver un véritable dynamisme 
économique. 
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